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Lettre datee du 14 septembre 2001, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datee du 13 septembre 
2001, adressee au Secretaire general par le Haut Representant charge d’assurer le 
suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir an¬ 
nexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette lettre a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Lettre datee du 13 septembre 2001, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 


[Original : anglais] 


J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le vingtieme rapport sur les activites 
du Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir le 
communiquer au Conseil de securite. Une copie de cette lettre ainsi que du rapport 
est egalement envoyee au Departement des operations de maintien de la paix pour 
suite a donner. 

Je me felicite de la perspective de m’adresser au Conseil de securite d'ici la fin 
du mois pour lui presenter la situation actuelle en Bosnie-Herzegovine. 

(, Signe ) Wolfgang Petritsch 
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Piece jointe 

Rapport du Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine, adresse au Secretaire general 

12 juin-25 aout 2001 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil priait le Secretaire general de lui sou- 
mettre les rapports etablis par le Haut Representant en application de l’annexe 10 de 
l’Accord de paix et des conclusions de la Conference de Londres sur la mise en oeu¬ 
vre de la paix, qui s’est tenue les 8 et 9 decembre 1995, je soumets par la presente le 
vingtieme rapport au Conseil. 

Le present rapport conceme les activites du Bureau du Haut Representant et 
1’evolution de la situation en Bosnie-Herzegovine au cours de la periode allant du 
12 juin au 25 aout 2001. 
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Resume 

1. La consolidation des institutions de l’Etat de Bosnie-Herzegovine et le renfor- 
cement de leurs competences ont retenu tout particulierement mon attention au cours 
de la periode consideree. La premiere reunion du Forum de concertation des parte- 
naires s’est tenue le 2 aout. A cette occasion, le Conseil des ministres et moi avons 
examine et resolu des questions pressantes ayant trait a la mise en oeuvre de la paix, 
sur la base du principe de Fappropriation par les parties concemees. S’agissant des 
competences de l’Etat, mon bureau organise regulierement des reunions au cours 
desquelles les representants de l’Etat et des entites tentent de preciser, grace a un 
dialogue constructif, les competences des differentes administrations en Bosnie- 
Herzegovine. Cela est particulierement important en ce qui conceme la Republika 
Srpska (RS), dont les entites ont resiste, a maintes occasions, au transfert des com¬ 
petences a l’Etat. 

2. Le 23 aout, l’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine a adopte la 
loi electorate, apres plusieurs annees de vaines tentatives. Cette loi cruciale ouvre la 
voie a l’admission de la Bosnie-Herzegovine au Conseil de l’Europe et aux princi- 
paux processus d’integration europeenne. 

3. Bien que la Bosnie-Herzegovine ait continue d’enregistrer une croissance mo- 
deree, le rythme de la revitalisation economique continue de poser de graves pro- 
blemes, en particulier en Republika Srpska. Le reequilibrage a mi-parcours des bud¬ 
gets de l’Etat et des entites se heurte a d’importants deficits en matiere de finance- 
ment. Par ailleurs, le chomage dont les chiffres continuent d’etre par trop eleves 
touche environ 40 % de la population active au bout des six premiers mois de 2001. 

4. L’appel d’offres pour la troisieme licence GSM, qui aurait permis d’introduire 
la concurrence sur le marche du telephone portable, a ete annule le 31 juillet apres 
que deux soumissionnaires internationaux ont retire leur demande et qu’une diver¬ 
gence de vues est apparue entre le Conseil des ministres et le CRA (l’organisme 
charge de reglementer les communications au niveau de l’Etat) au sujet du processus 
d’adjudication. 

5. Le 17 juillet, j’ai impose des amendements visant a harmoniser les lois des 
deux entites sur la privatisation des appartements sociaux. Les amendements ont 
elimine les dispositions figurant dans la loi de la Republika Srpska qui defavorisait 
les rapatries par rapport aux residents dans le processus de privatisation. Ma deci¬ 
sion a egalement elimine la pretendue « regie de deux ans » dans la Federation, qui 
exigeait avant d’acheter un appartement d’avant-guerre d’y avoir passe deux ans 
apres en avoir repris possession. 

6. Le 11 juillet, au cours d’une ceremonie pacifique organisee dans la dignite a la 
memoire des victimes du massacre de Srebrenica en 1995, un bloc de pierre mar- 
quant l’emplacement du futur memorial a ete presente au public. 

7. Le 13 juillet, la presidence de la Bosnie-Herzegovine a fait part officiellement 
a l’OTAN de la volonte de la Bosnie-Herzegovine d’adherer au Programme 
« Partenariat pour la paix ». 

8. A la suite de ma decision de declarer qu’une annexe concemant la defense a 
l’accord sur les relations bilaterales speciales entre la Republika Srpska et la Repu- 
blique federale de Yougoslavie etait sans effet juridique parce que mon bureau 
n’avait pas ete consulte, les delegations de la Republique federale de Yougoslavie, 
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de la Republika Srpska et de mon bureau se sont entendues le 16 aout sur la maniere 
de faire avancer cette question. 

9. Sous les auspices de mon bureau, les representants bosniens et croates ont si- 
gne le 2 aout un accord portant reunification des municipalites de Gomji Vakuf et 
d’Uskoplje (Bosnie centrale). 

10. En vertu du mandat distinct qui m’a ete confie en ce qui conceme la succes¬ 
sion de la Republique socialiste federative de Yougoslavie, j’ai precede a la ceremo- 
nie d’ouverture pour la signature de l’accord entre les cinq Etats successeurs et j’ai 
assiste a la signature de cet accord le 29juin a Vienne. Le Secretaire general de 
l’ONU ayant genereusement offert d’etre le depositaire de l’accord, j’ai envoye le 
document signe a la Section des Traites du Secretariat de l’ONU. 

11. La rationalisation des structures civiles intemationales actuelles de mise en 
oeuvre en Bosnie-Herzegovine est l’une des principales questions inscrites a l’ordre 
du jour de la reunion du Conseil directeur de la Commission de mise en oeuvre de la 
paix tenue au niveau des directeurs politiques a Stockholm le 21 juin et a laquelle 
ont participe les representants des principales organisations intemationales presentes 
en Bosnie-Herzegovine, y compris l’Organisation des Nations Unies. 

12. Le Conseil directeur a egalement confirme a Stockholm la prorogation de mon 
mandat pour une nouvelle annee. 


Questions politiques 
Institutions de l’Etat 
Loi electorate 

1. Le 23 aout, l’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine a adopte la 
loi electorate, mettant ainsi fin a plusieurs annees de vaines tentatives. Les deux 
Chambres ont approuve cette loi decisive dans la version que le Conseil des minis- 
tres leur avait presentee a Tissue d’un accord de principe sur sa teneur auquel les di- 
rigeants des principaux partis politiques etaient parvenus sous les auspices de la 
communaute intemationale (outre mon bureau, l’OSCE et le Conseil des ministres y 
etaient associes). Cette decision determinante signifie que la Bosnie-Herzegovine 
dispose a present du cadre juridique qui lui permettra d’assurer la gouvemance de- 
mocratique, cette nouvelle loi ouvrant la voie a la formation d’une commission 
electorate. 

Nouveau President du Conseil des ministres 

2. La Chambre des representants de la Bosnie-Herzegovine n’ayant pas reussi a 
adopter la loi electorate a sa session les 20 et 21 juin, Bozidar Matic (Parti demo- 
cratique socialiste, SDP), President du Conseil des ministres et Ministre du Tresor, a 
demissionne le 22 juin. Conformement au systeme de rotation de la presidence du 
Conseil des ministres, le Ministre des affaires etrangeres Zlatko Lagumdzija (diri- 
geant du SDP), a pris la presidence le 18 juillet tout en conservant son portefeuille 
ministeriel. Ante Domazet a pris les fonctions de Ministre du Tresor. 
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c) Systeme de protection de l’information concernant les citoyens (CIPS) 

3. En ce qui conceme les preparatifs techniques et commerciaux pour la mise en 
oeuvre des nouveaux registres de l’etat civil et la delivrance de cartes d’identite et 
de permis de conduire communs, le Conseil des ministres a designe deux groupes 
d’examen charges d’evaluer les processus d’achat et de mise au point technique. Le 
deuxieme groupe n’a pas encore presente sa conclusion au Conseil, ce qui devrait se 
faire au debut du mois de septembre. 

d) Forum de concertation des partenaires et Forum de concertation 
avec la societe civile 

4. Afin d’etablir un nouveau type de relations fonde sur la responsabilite partagee 
entre mon bureau et le Conseil des ministres, j’ai propose le 20juillet la creation 
d’un forum de concertation des partenaires. II prevu que le Conseil des ministres et 
moi-meme utiliserons ce forum pour examiner et resoudre les questions pressantes, 
se rapportant en particulier a l’ordre du jour que le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix a etabli a sa reunion de niveau ministeriel a Bruxelles l’annee demiere. La re¬ 
union initiale a eu lieu le 2 aout et doit etre suivie par d’autres reunions qui seront 
organisees regulierement. J’ai egalement l’intention de m’entretenir regulierement 
avec les representants de la societe civile (chercheurs, intellectuels, hommes 
d’affaires, experts des medias, groupes confessionnels et autres acteurs) dans le ca¬ 
dre d’une structure consultative separee, le Forum de concertation avec la societe 
civile. 

2. Les entites et le district de Brcko 

a) Republika Srpska (RS) 

5. A la suite des incidents tragiques qui ont eu lieu debut mai a Trebinje et Banja 
Luka en rapport avec la reconstruction de mosquees de grande importance histori- 
que, la ceremonie de pose de la premiere pierre sur le site de la mosquee de Ferha- 
dija detruite a Banja Luka a ete menee a bien le 18 juin. Le President Sarovic et le 
Premier Ministre Ivanic de la Republika Srpska ont tous les deux participe a la ce¬ 
remonie. A Trebinje, un comite interethnique se reunira bientot sous la presidence 
de mon Envoye special pour etablir les plans de reconstruction des monuments reli- 
gieux dans cette region. 

6. Le 11 juillet, date marquant le sixieme anniversaire du massacre de Srebrenica, 
quelque 3 000 parents des victimes et plusieurs representants d’organismes intema- 
tionaux et locaux, dont moi-meme, ont participe a une ceremonie commemorative a 
Potocari. Un bloc de pierre devant marquer le site que j’avais designe pour la cons¬ 
truction d’un memorial et d’un cimetiere pour les victimes a ete presente au public. 
Pour des raisons de securite, la police de la Republika Srpska a ete deployee en 
grand nombre, sous la surveillance et avec l’appui du Groupe international de police 
(GIP) et de la Force de stabilisation (SFOR). 

7. L’Accord sur les relations bilaterales speciales (SPRA) entre la Republique fe- 
derale de Yougoslavie et la Republika Srpska, qui a ete ratifie en juin par 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska (RSNA), a donne naissance a deux 
annexes, l’une sur les questions de defense et l’autre sur le sport. En ce qui conceme 
l’annexe sur certaines questions de defense, etant donne que la procedure appropriee 
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enoncee a l’article 9 du SPRA n’avait pas ete respectee, j’ai declare aux deux si- 
gnataires que l’annexe etait sans effet juridique et je les ai pries instamment 
d’entreprendre, conformement aux dispositions du SPRA, des consultations avec 
mon bureau. Au cours d’une premiere serie de consultations tenues le 16aout a 
Banja Luka, les delegations de la Republique federale de Yougoslavie et de la Repu¬ 
blika Srpska, conduites respectivement par le chef de cabinet du President Kostunica 
et le Vice-President Cavic de la Republika Srpska, les deux parties ont pris acte de 
la suspension de cet accord et ont convenu de la maniere de faire avancer cette 
question. Mon bureau a egalement examine le projet d’annexe concemant la coope¬ 
ration sportive et a propose de tenir une reunion afin de discuter de sa revision et de 
faire avancer la question. 

8. Depuis que la Republique federale de Yougoslavie a commence cette annee a 
cooperer avec le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, le faible niveau 
de cooperation des autorites de la Republika Srpska avec le Tribunal a de plus en 
plus ete mis en evidence. A cet egard, le Premier Ministre Ivanic de la Republika 
Srpska a commence a dialoguer avec La Haye au sujet du projet de loi de la Repu¬ 
blika Srpska sur la cooperation avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. Bien que toutes les autorites de Bosnie-Herzegovine soient tenues de 
cooperer en vertu de la constitution de la Bosnie-Herzegovine et de l’Accord de 
paix, le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie et moi-meme avons ac¬ 
cepts cette demarche, etant donne que la loi devrait faciliter la cooperation et faire 
savoir publiquement et fermement que les autorites de la Republika Srpska accep- 
tent leur obligation. La RSNA a adopte le projet de loi en premiere lecture le 
25 juillet et le texte est a present inscrit a l’ordre du jour de sa prochaine session qui 
se tiendra a la mi-septembre. 

9. Pendant longtemps, la plupart des politiciens de la Republika Srpska ont fait 
preuve d’un manque d’engagement pour le renforcement des institutions de l’Etat de 
la Bosnie-Herzegovine. Sur un certain nombre des questions qui, en elles-memes, 
seraient a l’avantage de la Republika Srpska en tant que partie de la Bosnie- 
Herzegovine, les autorites de la Republika Srpska ont continue de compliquer 
l’adoption d’un certain nombre de lois nationales, voire de s’opposer a cette adop¬ 
tion, notamment sur le budget de l’Etat et sur des organismes de reglementation au 
niveau de l’Etat tels que celui de l’energie. Compte tenu de la situation, je me suis 
entretenu le 19 juin avec le Premier Ministre Ivanic et les Serbes de Bosnie mem- 
bres du Conseil des ministres et leur ai explique que les autorites de la Republika 
Srpska et l’entite elle-meme seraient jugees a leur volonte de cooperer au niveau de 
l’Etat. Par ailleurs, j’ai souligne l’avantage pour les deux entites d’un Etat fonction- 
nel du point de vue des investissements etrangers et du developpement economique 
global. 


b) Federation 

10. J’ai continue de m’occuper de la question du HDZ et de la pretendue 
« autonomie croate » selon une approche a deux volets : contenir et ensuite entamer 
les ressources financieres de l’HDZ tout en assurant les Croates de Bosnie- 
Herzegovine que la communaute internationale est consciente de leurs preoccupa¬ 
tions legitimes et y est sensible. Cette approche commence a porter des fruits. De¬ 
puis mon dernier rapport, un nombre considerable d’officiers et de soldats croates de 
Bosnie ont choisi de renouveler leur contrat avec l’armee de la Federation avant la 
date limite fixee au 15 juin. Bien que la reintegration de ceux dont les contrats ont 
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ete renouveles soit en cours, une certaine confusion regne encore quant au nombre 
exact de Croates de Bosnie membres de l’armee de la Federation qui sont effective- 
ment retoumes dans leurs casernes. 

11. L’Accord de Gomji Vakuf-Uskoplje conclu sous les auspices de mon bureau a 
ete signe le 2 aout a Travnik par des representants bosniens et croates de la munici¬ 
pality L’accord reunifiant Gornji Vakuf et Uskoplje en une seule municipalite met 
fin a une division politique et administrative de cette municipalite qui n’a que trop 
dure. 

c) Brcko 

12. L’initiative du Superviseur concemant la reouverture de la navigation sur le 
fleuve Sava vise a relier la Bosnie-Herzegovine aux voies d’eau europeennes inter- 
nationales. Cette initiative a beneficie de la cooperation des gouvemements de la 
Republique federale de Yougoslavie, de la Croatie et de la Bosnie-Herzegovine. 

13. Le commencement des travaux de reconstruction de la Mosquee blanche, an- 
cienne principale mosquee situee au centre de la ville de Brcko, est un signe encou- 
rageant de la tolerance interethnique croissante. La communaute islamique a evite 
de proceder a des ceremonies publiques et il n’y a pas eu de reactions adverses jus- 
qu’a present. Le commencement de la nouvelle annee scolaire, qui est pour bientot, 
constituera un autre test decisif pour la reconciliation, lorsque les ecoles publiques 
seront reintegrees en vertu d’une nouvelle loi non discriminatoire et sous un pro¬ 
gramme multiculturel. 

3. Destitutions 

14. Au cours de la periode consideree, a la demande de la MINUBH, j’ai releve de 
leurs fonctions trois responsables croates dans l’un des ministeres cantonaux de 
l’interieur apres qu’ils ont declare leur appui a «l’autonomie croate ». Je les avais 
deja suspendus pour les memes raisons le 26 avril. 

4. La Bosnie-Herzegovine et le processus d’integration europeenne 

15. Le rythme de la participation de la Bosnie-Herzegovine au processus 
d’integration europeenne reste decevant, notamment parce que, comme je l’ai expli- 
que, l’Assemblee parlementaire n’a pas reussi a adopter certaines lois importantes. 
Selon les representants du Conseil des ministres eux-memes, il reste encore a rem- 
plir a cet egard un certain nombre de conditions importantes enoncees au Sommet de 
Zagreb (24 novembre 2000). Toutefois, je crois que 1’adoption recente de la loi 
electorale constitue un toumant sur la voie menant en fin de compte a l’admission de 
la Bosnie-Herzegovine au Conseil de l’Europe. 


II. Economic 

1. Aper^u general de l’economie de la Bosnie-Herzegovine 

16. Bien que la Bosnie-Herzegovine ait continue a connaitre une croissance mode- 
ree au cours des six premiers mois de 2001, qui est estimee comparable a 
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l’accroissement de 5 % enregistre l’annee passee, des problemes serieux persistent 
en ce qui conceme le rythme de la relance economique, en particulier dans la RS. 
Les chiffres preliminaries concemant la croissance de la production industrielle in- 
diquent qu’il y a une difference importante entre les resultats des deux entites, la 
Federation enregistrant un taux de croissance superieur a 10 % alors que la RS a 
connu une baisse de pres de 10 %. Le reequilibrage a mi-parcours des budgets de 
l’Etat et des entites doit faire face a de graves deficits de financement, et des pro¬ 
grammes d’epargne et de recedes supplementaires sont necessaires pour rendre les 
budgets conformes aux exigences du FMI. Le chomage continue a etre par trop ele- 
ve : vers le milieu de 2001, il touchait environ 40 % de la population active. 

2. Reforme economique 

a) Integration economique regionale et europeenne 

17. Le 27 juin, les ministres responsables du commerce international de l’Albanie, 
de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie, de l’ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine, de la Republique federale de Yougoslavie, de la Roumanie et de la Bulgarie 
ont signe un Memorandum d’accord sur la liberalisation des echanges, dans lequel 
ces pays se sont engages a liberaliser 90 % des echanges mutuels en valeur d’ici a la 
fin de 2006. 

18. Mon bureau a note avec satisfaction que, le ler juillet, la Bosnie-Herzegovine 
a assume la copresidence du Groupe de travail II sur la reconstruction et le develop- 
pement economiques du Pacte de stabilite. Le 6 juillet a eu lieu une consultation bi- 
laterale entre le secretariat du Pacte et les autorites de la Bosnie-Herzegovine, au 
cours de laquelle on a examine la contribution de la Bosnie-Herzegovine a la Confe¬ 
rence regionale du Pacte, qui doit se tenir a Bucarest en octobre. 

19. L’adhesion a l’Union europeenne reste le principal objectif politique a long 
terme et la principale aspiration economique. Les autorites de la Bosnie- 
Herzegovine n’ont pas reussi a remplir les conditions du plan d’integration de 
l’Union europeenne a la fin de juin 2001, et la legislation commerciale essentielle 
- telle que les lois sur la concurrence, sur la protection des consommateurs, sur la 
propriety industrielle en Bosnie-Herzegovine, sur le droit d’auteur et d’autres droits 
connexes en Bosnie-Herzegovine - attend toujours l’approbation du Parlement. 

b) Initiative regionale du Pacte de stabilite sur la cohesion sociale 

20. Mon bureau a participe activement au lancement recent de 1’Initiative sur la 
cohesion sociale, sous les auspices du Pacte de stabilite. On a identifie notamment 
comme principaux problemes a resoudre le taux de chomage eleve, le faible niveau 
de vie, les inegalites d’acces aux soins sociaux et le caractere inadequat des structu¬ 
res institutionnelles et administratives. 

c) Developpement du secteur prive 

21. L’une des principales priorites de mon bureau est de contribuer a 
1’amelioration des conditions necessaires pour de nouveaux investissements, Gran¬ 
gers et nationaux, qui constituent la clef de l’avenir pour la croissance, la creation 
d’emplois et la reduction de la dependance vis-a-vis de l’assistance exterieure. J’ai 
note avec satisfaction que le rapport tant attendu du Service consultatif sur 
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l’investissement etranger relatif a la Bosnie-Herzegovine avait ete publie apres de 
nombreuses activites de recherche et consultations avec les partenaires de la Bosnie- 
Herzegovine et avec mon bureau. Ce rapport, qui decrit les obstacles a 
l’investissement et contient des recommandations pour ameliorer la situation, a ete 
presente officiellement a Sarajevo et a Banja Luka les 29 et 30 juin. Tous les partici¬ 
pants ont exprime leur engagement envers l’application des reformes proposees dans 
le rapport. 

d) Privatisation 

22. La mise en oeuvre du programme de privatisation a fait des progres encoura- 
geants grace a la creation de la nouvelle Direction de la privatisation. Un audit inde¬ 
pendant et juridique de la societe Aluminium Mostar, execute sous la responsabilite 
de mon bureau, a egalement ete effectue au cours de la periode consideree. L’audit a 
analyse la structure de propriety de l’entreprise et les plans d’indemnisation des an- 
ciens employes qui ont ete licencies pendant la guerre. Le rapport est l’un des outils 
mis a la disposition des parties pour qu’elles essayent de resoudre leurs divergences. 
Le Bureau du Haut Representant est dispose a servir de facilitateur dans ce proces¬ 
sus et a encourager le dialogue entre le Gouvemement de la Federation et la direc¬ 
tion d’Aluminium Mostar. 

e) Transports 

23. Une nouvelle loi sur les transports routiers intemationaux et interentites a ete 
approuvee au niveau de l’Etat par le Conseil des ministres le 19 avril et a ete sou- 
mise au Parlement pour adoption. II s’agit de la premiere d’une serie de lois qui vi- 
sent a transferer a l’Etat les pouvoirs en matiere d’octroi de licences et de regie- 
mentation, sous les auspices du Ministere des affaires civiles et des communica¬ 
tions. 

24. Les negociations concemant l’emprunt de 61 millions d’euros destine a la re¬ 
mise en etat du reseau ferroviaire souscrit aupres de la Banque europeenne pour la 
reconstruction et le developpement et de la Banque europeenne d’investissements 
(BERD/BEI) ont ete menees a bien avec l’aide de mon bureau, et une ceremonie de 
signature a eu lieu a Sarajevo le 11 juin. Les fonds serviront a la reconstruction, no- 
tamment la reparation du systeme d’electrification sur les 750 kilometres de la ligne 
principale du reseau bosniaque le long du corridor Vc, et parallelement au corrid¬ 
or X, qui est designe comme faisant partie du Reseau paneuropeen de transports. Ce 
projet beneficiera d’une assistance technique en ce qui conceme un systeme 
d’information pour l’entreprise publique, la planification commerciale, les systemes 
comptables du chemin de fer et les processus d’appel d’offres. 

f) Secteur des telecommunications 

25. Le 16 juillet, l’Agence de reglementation des communications (ARC) a organi¬ 
se un seminaire sur les telecommunications, avec la participation du Commissaire de 
l’Union europeenne pour l’esprit d’entreprise et la societe de 1’information, de mi- 
nistre, des representants du secteur prive et d’experts intemationaux, afin de trouver 
des solutions pour l’ouverture du marche des telecommunications fixes. II a ete ad- 
mis en general qu’il fallait accorder une attention urgente a la separation des servi¬ 
ces de telecommunications et des services postaux dans la Federation ainsi qu’a la 
privatisation des trois compagnies de telephone titulaires de licences. 
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26. L’appel d’offres pour la troisieme licence GSM, qui aurait permis d’introduire 
la concurrence sur le marche des communications mobiles, a ete annule le 31 juillet 
a la suite du retrait des candidatures des deux soumissionnaires intemationaux et de 
1’apparition de divergences de vues entre le Conseil des ministres et l’Agence de re- 
glementation des communications au sujet du processus d’appel d’offres. Depuis 
lors, l’Agence a elabore un projet de Plan d’action global, qui fait actuellement 
l’objet de discussions avec le Conseil des ministres. 


III. Lutte anticorruption et transparence 

27. L’enquete sur les cas de fraude a la Hercegovacka Banka (HB) menee par son 
administration provisoire s’est poursuivie depuis ma decision prise le 6 avril de pla¬ 
cer la banque sous supervision. Les efforts realises ont ete considerables, etant don- 
ne qu’il n’y a pas eu pendant un certain temps la cooperation indispensable des em¬ 
ployes avec 1’Administration provisoire. Cette situation s’est quelque peu amelioree, 
tout comme les relations avec les actionnaires. 

28. L’Administration provisoire de la banque a centre ses efforts sur la consolida¬ 
tion des avoirs et des ressources en matiere d’information. La reaction violente a 
l’etablissement de 1’Administration provisoire le 6 avril a considerablement compli- 
que le processus de recuperation des donnees. Mon bureau a obtenu les services re- 
quis d’experts pour appuyer pleinement les efforts de 1’Administration provisoire. 
Les decisions concemant l’avenir de la banque dependent des resultats de cet audit 
analytique. J’ai egalement sollicite l’assistance du Gouvemement croate pour ef- 
fectuer des enquetes sur les liens entre la banque et la Croatie. 

29. Le rapport de l’auditeur special sur les finances publiques a ete publie en juil¬ 
let. II a montre qu’il y avait un degre eleve d’operations financieres non transparen- 
tes a tous les echelons de 1’Administration bosniaque. J’ai exhorte les differents 
gouvemements a ameliorer les capacites des institutions supremes d’audit ainsi que 
de renforcer l’obligation democratique de rendre des comptes et le controle exerce 
sur les parlements. 

30. La reforme de la Police financiere est un element critique pour etablir un me- 
canisme d’enquete independant et efficace dans les cas de corruption de haut niveau, 
de fraude et de blanchiment de l’argent. En cooperation avec le Departement du tre- 
sor des Etats-Unis, mon bureau a presente aux gouvemements des deux entites une 
strategie visant a restructurer cet organe. 

31. Mon bureau a elabore un projet de code de procedure penale au niveau de 
l’Etat. Par ailleurs, des echanges de vues ont commence avec les ministeres et les 
experts judiciaires de l’Etat et des entites afin de convenir des principes qui seront 
inclus dans la procedure penale a tous les niveaux. 


IV. Retours 

32. Au cours du premier semestre de 2001, on a enregistre 35 541 retours de mem- 
bres des « minorites » (d’apres les immatriculations du HCR). Cela represente une 
augmentation importante par rapport a 2000, lorsque 19 849 retours de membres des 
« minorites » avaient ete enregistres au cours des six premiers mois. Toutefois, une 
plus grande cooperation au niveau de l’Etat et entre les entites sur la question des 
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retours est necessaire pour appuyer l’interet croissant manifesto pour les possibility 
de retour. Afin de souligner la necessite urgente d’obtenir des contributions finan- 
cieres continues, et si possible accrues, de sources locales et intemationales pour le 
processus de retours, j’ai invite tous les representants de la communaute Internatio¬ 
nale en Bosnie-Herzegovine et les ministres interesses de l’Etat et des entites a ef- 
fectuer avec moi une visite en helicoptere le 27 juin dans plusieurs des nombreux 
sites ou il y a des retours en Bosnie-Herzegovine. 

33. Le cadre juridique pour la rentree en possession des biens et les retours en 
Croatie reste un element clef pour debloquer les retours transfrontieres entre la Re- 
publique federate de Yougoslavie, la Croatie et la Bosnie-Herzegovine. En juin 
2001, le Gouvemement croate et les representants de la communaute intemationale 
en Croatie ont etabli un Groupe de travail juridique en vue d’eliminer les obstacles 
aux retours transfrontieres. Je suis egalement encourage par l’adoption d’un Pro¬ 
gramme d’action regionale dans le cadre de 1’Initiative regionale pour les retours du 
Pacte de stability. Ce programme d’action pluriannuel, qui beneficie de l’appui des 
Gouvemements de la Republique federate de Yougoslavie, de la Croatie et de la 
Bosnie-Herzegovine, constitue un cadre dynamique pour faciliter les retours trans¬ 
frontieres et la recherche de solutions durables pour les refugies qui ne sont pas en¬ 
core retoumes dans leurs foyers d’avant-guerre. 


V. Biens 

34. D’apres les statistiques du Plan d’application de la loi sur les biens fonciers, a 
la fin de juin 2001, il avait ete statue sur 54 % des demandes de rentree en posses¬ 
sion de biens, avec une rentree effective en possession dans 29 % des cas. Toutefois, 
le taux mensuel d’application des lois sur les biens fonciers n’a augmente que de 
2 % au maximum dans la Federation et la RS. Sans une augmentation substantielle 
du taux d’application, il faudra jusqu’a quatre ans pour achever le processus. 

35. Le 4juillet, j’ai pris une decision qui prolonge le delai pour l’utilisation 
d’appartements sociaux non revendiques dans la Federation comme solution pour 
loger a titre temporaire des personnes qui ont du quitter un logement appartenant a 
une autre personne. 

36. Le 17 juillet, donnant suite a une demande du Ministre des droits de l’homme 
et des refugies de la Bosnie-Herzegovine, j’ai impose des amendements visant a 
harmoniser les lois sur la privatisation des logements sociaux dans la Federation et 
la RS. Ces amendements ont elimine certaines dispositions de la loi de la RS qui de- 
favorisaient les rapatries par rapport aux residents dans le processus de privatisation. 
Ma decision a egalement elimine la « regie de deux ans » dans la Federation, qui 
imposait un delai de deux ans apres la reoccupation avant de pouvoir acheter un ap- 
partement construit avant la guerre. En outre, les amendements imposes dans les 
deux entites facilitent la rentree en possession de biens existant avant la guerre en 
obligeant les acheteurs a demontrer qu’ils n’occupent plus d’autres logements pou- 
vant faire Fobjet d’une rentree en possession en vertu des lois sur la propriete. 
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VI. Education 

37. Le 27 juin, les ministres de l’education des deux entites ont signe un nouvel 
accord a moyen terme (2001-2005) relatif a une « Strategic commune pour la mo¬ 
dernisation de l’enseignement primaire et de l’enseignement general secondaire », 
proposee et financee par l’Union europeenne. 

VII. Medias 

38. L’ARC poursuit son processus devaluation des stations de radio existantes. 
Jusqu’a present, 126 ont obtenu des licences sans restriction et 89 ont fait l’objet 
d’un refus et ont ete fermees. Ce processus efficace d’octroi de licences permet 
d’assurer que les stations de radio existantes repondent a des normes convenues en 
ce qui concerne le contenu des programmes, les competences techniques et la viabi¬ 
lity financiere. II sera acheve avant la fin de l’annee et des consultations ont done 
commence pour assurer que toute possibility d’octroi de nouvelles licences reponde 
aux besoins des citoyens. 

39. L’elaboration de la legislation requise pour les services de radiotelevision pu- 
blique a egalement fait des progres considerables. Un Groupe de travail qui com- 
prend des membres de mon personnel, des representants du Gouvemement et des 
membres du Conseil d’administration de la Radiotelevision de la RS (RTRS) a ela- 
bore un projet de loi relatif a la RTRS, qui a ete examine par le Conseil des minis¬ 
tres et l’Union europeenne de radiodiffusion. Le 20juillet, le Groupe de travail a 
presente la loi au Gouvemement de la RS. La loi relative a la RTV de la Federation 
est actuellement amendee par son conseil d’administration. Le projet de loi relatif a 
la radiotelevision publique de Bosnie-Herzegovine en est encore aux premiers stades 
de son elaboration. 

VIII. Reforme de la justice 

40. A la fin du mois de juillet, j’ai approuve le Document strategique pour 2001- 
2002 de la Commission judiciaire independante. Ce document recense les activites 
que la Commission doit entreprendre pour accroitre l’independance de la justice et 
ameliorer la qualite et l’efficacite du systeme judiciaire. Les taches prioritaires sont 
les suivantes : achever l’examen detaille de tous les juges et procureurs, reformer la 
procedure de nomination des membres des organes judiciaires, reformer 
l’administration et la gestion des tribunaux et reviser la legislation concemant la 
procedure civile et l’execution des jugements. La formation jouera aussi un role es- 
sentiel dans toutes ces reformes. 

41. En juillet, les deux entites ont signe un memorandum d’accord reglementant la 
nomination des juges et des procureurs sur tout le territoire de la Bosnie- 
Herzegovine. Les nouvelles dispositions font apparaitre les avantages considerables 
que presente la verification des competences des procureurs et des juges au moyen 
d’une procedure de nomination plutot que de l’examen detaille auquel on precede 
actuellement. La Commission pense qu’un grand nombre de postes de juges et de 
procureurs seront pourvus cet automne en Republika Srpska (RS). Elle veillera a ce 
que les termes du memorandum d’accord soient respectes en participant directement 
a la procedure de nomination. 
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42. Le 3 aout, j’ai impose des modifications a la loi de la Federation relative au 
corps de juges et de procureurs; il s’agit la d’une mesure prise a court terme pour 
eliminer l’obstruction politique en ce qui conceme les procedures de nomination et 
de revocation et pour renforcer le role des commissions federates chargees de la 
nomination des candidats aux postes de juges et de procureurs. Les modifications 
qui seront apportees permettront de rationaliser la procedure de nomination et 
d’eliminer les possibility d’empecher une nomination en recourant a l’obstruction 
politique. 


IX. Droits de l’homme 

1. Organismes s’occupant des droits de l’homme 

43. Le taux d’application des decisions de la Chambre des droits de l’homme a 
augmente, passant de 33 % a la fin de 1999 a 75 % actuellement. La Federation a 
enregistre d’importants progres (taux d’application : 86 %), en particulier pour ce 
qui est d’affaires concernant le droit d’occupation et l’attribution d’indemnites. On a 
aussi constate des progres en RS (55 % de taux d’application) : des reparations en 
argent ont ete accordees dans 37 cas, sans que pourtant les sommes versees com- 
portent le paiement d’interets, comme l’avait demande la Chambre. 

2. Droits economiques et sociaux et egalite entre les sexes 

44. Mon bureau, qui a continue de se pencher sur les problemes de discrimination 
dans les domaines economique et social, se felicite de la revocation, le 5 aout, de 
l’instruction discriminatoire qui empecherait l’application de l’article 143 de la legi¬ 
slation du travail dans la Federation de Bosnie-Herzegovine et continuera de preter 
son appui pour poursuivre 1’harmonisation des lois du travail dans l’Entite. 

45. La premiere version du projet de loi de la Bosnie-Herzegovine relative a 
l’egalite entre les sexes a ete presentee les 12 et 13 juillet et mon bureau a formule 
des observations a ce sujet. Pour ce qui est des victimes de la traite des personnes, 
mon bureau a demande des fonds pour leur assurer provisoirement des abris dans le 
cadre des projets de protection de 1’Organisation intemationale des migrations. 

3. Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 

46. Mon bureau a continue d’assurer la liaison avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, s’agissant surtout d’exercer des pressions sur les autorites 
pertinentes de la Bosnie Herzegovine et de la RS en particulier, en vue d’ameliorer 
la cooperation avec le Tribunal. II a aussi continue de suivre l’application de 
FAccord de Rome de fevrier 1996, couramment denomme Accord sur les regies de 
la route et les proces pour crimes de guerre intentes devant les juridictions nationa¬ 
ls, y compris le proces intente devant le Tribunal cantonal de Travnik contre Hane- 
fija « Paraga » Prijic pour le meurtre de trois travailleurs humanitaires italiens, 
commis en 1993. Le 28 juin, dans une decision qui fera date, Prijic a ete condamne 
pour crimes de guerre a 15 ans d’emprisonnement. C’etait la premiere condamnation 
pour crimes de guerre infligee a un militaire de haut rang par un tribunal de Bosnie- 
Herzegovine. Par ailleurs, mon bureau reste en rapport avec les donateurs en vue 
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d’appuyer les activites du Groupe des regies de la route du Tribunal penal interna¬ 
tional afin d’assurer que les normes intemationales soient respectees dans le cadre 
des proces pour crimes de guerre intentes devant les juridictions nationales et que 
les membres de l’appareil judiciaire de la Bosnie-Herzegovine regoivent la forma¬ 
tion necessaire. 

4. Dialogue entre les religions 

47. Mon bureau continue d’attacher une grande importance au role de la religion 
dans le processus de reconciliation entre les principales communautes ethniques de 
Bosnie-Herzegovine. Dans cet esprit, il cherche a revitaliser le Conseil interreli¬ 
gions, qui reunit les responsables des principales religions du pays. 

5. Societe civile 

48. Mon bureau soutient activement les organisations non gouvemementales et la 
reforme de la legislation en vue de creer l’environnement propice a 
l’epanouissement de la societe civile qui est indispensable a la consolidation de la 
democratic en Bosnie-Herzegovine. La loi de l’Etat sur les associations et les fon- 
dations, qui avait ete adoptee par la Chambre des representants de la Bosnie- 
Herzegovine, a ete rejetee le 24 juillet en seconde lecture par la Chambre des peu- 
ples. En juillet, celle-ci a adresse le texte au College parlementaire, lui demandant 
d’harmoniser les positions des representants de la Republika Srpska et de la Federa¬ 
tion. En revanche - et c’est la une note positive -, on s’attend a ce que, avant la fin 
de l’annee, les gouvemements des deux entites adoptent le projet de loi sur les asso¬ 
ciations et sur les fondations. 

X. Questions juridiques 

1. Institutions de l’Etat: fonction publique et Tribunal d’Etat 

49. Mon bureau organise regulierement des reunions au cours desquelles les repre¬ 
sentants de l’Etat et des entites s’efforcent de clarifier, grace a un dialogue cons- 
tructif, les competences des differentes administrations en Bosnie-Herzegovine. Ce 
travail est particulierement important pour ce qui est de la Republika Srpska (RS), 
dont les autorites contestent regulierement un grand nombre des pouvoirs attribues a 
l’Etat. 

50. Le Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine a adopte une loi sur la 
fonction publique dans les institutions du pays, qui vise a preciser le statut des fonc- 
tionnaires au niveau de l’Etat. 

51. On attend le jugement que doit rendre la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine concernant la constitutionnalite de la loi etablissant le Tribunal de 
Bosnie-Herzegovine et l’achevement des activites liees a l’etablissement de ce tri¬ 
bunal (lieu d’implantation, election des juges, financement...) pour passer a l’etape 
operationnelle qui sera l’adoption d’une serie de lois qu’est en train d’elaborer le 
Ministere des affaires civiles et des communications, lois relatives au Bureau du 
Procureur de Bosnie-Herzegovine, au parquet et au droit penal et administratif. 
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Questions relatives aux decisions de la Cour constitutionnelle 
de Bosnie-Herzegovine 


2 . 


52. L’application des quatre decisions partielles rendues en 2000 par la Cour cons¬ 
titutionnelle de Bosnie-Herzegovine - y compris la « decision relative au corps 
electoral »- entre dans une phase cruciale. A la fin de juillet, les commissions 
constitutionnelles des deux entites ont adopte les rapports provisoires sur les projets 
d’amendements aux constitutions des entites respectives. Les questions essentielles 
qui sont en jeu sont l’etablissement d’un systeme de representation juste de tous les 
peuples constitutifs dans toutes les institutions publiques, la definition des interets 
vitaux et le systeme de protection des interets vitaux. Une ou plusieurs seances 
communes des deux commissions, reunions dont la premiere doit se tenir le 
7 septembre, devraient permettre d’arriver a des normes analogues pour l’essentiel 
dans les deux entites. 

3. Autres questions juridiques 

53. Apres la demiere serie des negociations de Vienne consacrees a la succession 
de l’ex-Republique socialiste federative de Yougoslavie entre les cinq Etats succes- 
seurs (Bosnie-Herzegovine, Croatie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Slo- 
venie et Republique federate de Yougoslavie), j’ai ouvert, le 29 juin, la ceremonie 
de signature de l’Accord prevoyant la repartition des droits, obligations, actifs et 
passifs de 1’ex-Republique socialiste federative de Yougoslavie et assiste a cette ma¬ 
nifestation. Le Secretaire general de 1’Organisation des Nations Unies ayant gene- 
reusement offert de se porter depositaire de l’Accord, j’ai adresse le document signe 
a la Section des trades du Secretariat de l’ONU. 

54. A ma demande, des experts financiers intemationaux ont precede a une ana¬ 
lyse approfondie du secteur forestier public de la Bosnie-Herzegovine. Avec un chif- 
fre d’affaires annuel de plus de 300 millions de kilometres (environ 150 millions de 
dollars), la sylviculture est un des premiers secteurs de l’economie du pays; mais la 
communaute internationale est tres inquiete des effets de distorsion sur l’economie 
legitime du vol organise de bois et des operations menees sur le marche parallele. 
C’est pourquoi le rapport insiste sur l’urgence d’une importante reforme des institu¬ 
tions. 


XI. Questions militaires 

1. Reforme de la defense et de l’armee; mise en place d’un organisme 
charge de la defense au niveau de l’Etat 

55. La premiere etape d’expansion du secretariat du Comite permanent pour les 
questions militaires, qui voit passer ses effectifs de 6 a 12, a ete franchie au debut du 
mois de juillet. Mon bureau a organise avec l’OTAN, du 3 au 5 juillet, a Neum, un 
seminaire sur le travail d’equipe, qui s’est avere tres utile. Cette expansion offre un 
important moyen de renforcer la capacite des institutions publiques d’aborder une 
gamme elargie de questions portant sur la defense et de mettre en oeuvre la politique 
de defense de la Bosnie-Herzegovine. 
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56. La presidence de Bosnie-Herzegovine a presente au Secretaire general de 
l’OTAN, lorsque celui-ci s’est rendu dans le pays le 13 juillet, une lettre dans la- 
quelle elle disait souhaiter etre associee au Parlement pour la paix. Au cours de sa 
visite, le Secretaire general s’est exprime devant le Comite permanent et a esquisse 
quelques-unes des reformes qu’il y aurait a faire avant que le pays puisse etre invite 
a faire partie du Parlement pour la paix. Cette perspective devrait fortement inciter 
la Bosnie-Herzegovine a faire progresser le processus de reforme, tant politique que 
militaire. 

2. Deminage 

57. Les progres du deminage restent malheureusement lents. D’apres le dernier 
rapport officiel, 12 % seulement de la zone a risque en Bosnie-Herzegovine ont ete 
controles et 7 % seulement de la superficie dont il avait ete etabli qu’elle devait etre 
deminee ont ete nettoyes. Les contributions versees jusqu’a present pour assurer le 
financement du programme de deminage couvrent a peine un peu plus de la moitie 
du budget de 2001 et il est evident qu’il faudrait plus d’argent. Les Copresidents du 
Conseil des donateurs continuent de demander instamment aux autorites de Bosnie- 
Herzegovine d’accroitre le financement national de cette activite vitale; de nom- 
breux donateurs potentiels font de ceci une condition prealable a la prise de nou- 
veaux engagements financiers. 

58. A la suite du rapport de la Police financiere de la Federation relatif a la 
corruption dans les activites de deminage, plusieurs personnes ont ete inculpees. 
Une enquete similaire vient d’etre engagee dans la Republika Srpska. 


XII. Reorganisation de la presence civile internationale 
en Bosnie-Herzegovine 

59. Le 21 juin, a Stockholm, lors de la reunion au niveau des directeurs politiques 
du Conseil de direction du Conseil de mise en oeuvre de la paix - reunion a laquelle 
ont participe, entre autres, des representants de l’ONU - l’une des principales ques¬ 
tions abordees a ete celle de la reorganisation des structures de mises en oeuvre ci- 
viles intemationales en Bosnie-Herzegovine. Le Conseil de direction a decide que 
les discussions concemant le processus de reorganisation devaient etre engagees 
maintenant, que le travail serait facilite si l’on adoptait une approche progressive, 
qu’il se ferait dans une optique strictement fonctionnelle et que ce serait en toute 
transparence. 


Bureau du Haut Representant 
Rapport du Haut representant 
13 septembre 2001 
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